
Les salaires,  
c’est la priorité de la rentrée ! 

 
 
« Travailler plus pour gagner plus », ce slogan présidentiel vaut autant que ce vieux dicton     
« les promesses ne valent que pour ceux qui les croient ».  
Le « Président du pouvoir d’achat » a fait long feu. D’un côté, il renforce la guerre en 
Afghanistan, d’un autre côté, il continue à privilégier les plus fortunés. Il ne faut pas croire 
Sarkozy quand il parle d’augmenter le revenu des plus pauvres en taxant les revenus 

financiers. C’est un mensonge de plus. 
 

Il faut des salaires dignes pour tous. 
 
Officiellement, d’après l’INSEE, près de 8 millions de personnes sont dans la pauvreté, qui 
touche de plus en plus les salariés eux-mêmes. Et ce ne sont pas les heures supplémentaires 
qui vont arranger les choses ! Les patrons font pression sur les salariés pour qu’ils travaillent 
le plus longtemps possible.  
Mais le salaire mensuel de base a chuté depuis un an de 0,5 %.  
Les salariés ont donc tout intérêt à créer leur rapport de forces pour imposer partout des 
négociations salariales dès la rentrée. 

 
 

Crise financière = licenciements, chômage, austérité 
 
La crise mondiale, résultat des spéculations, se propage à toute la planète.  
La politique du gouvernement au service du Medef, donnant la part belle aux riches, 
encourageant la destruction du Code du travail, ne fait qu’accélérer la chute. Les licenciements 
s’accumulent comme dans l’agro-alimentaire cet été dans le Finistère.  

 

Le chômage est reparti à la hausse. 
 
Mais le gouvernement veut détruire encore 31 000 emplois publics dans le budget 2009, alors 
qu’il y a tellement de besoins non couverts dans l’Education, les hôpitaux, les crèches ! 

 
 
Il est inadmissible qu’il y ait de l’argent pour les guerres, comme en Afghanistan, et pas pour 
les services publics.  
Il est inadmissible que le pouvoir protège les grandes fortunes tout en faisant payer sa 
politique par les moyens revenus.  
Il est inadmissible que les salaires soient bloqués et qu’on force les salariés à faire des heures 
en plus.  
Il est inadmissible que la loi et le Code du travail ne protègent plus contre des durées du 
travail longues (48 heures ou plus), au bon vouloir des employeurs. 

 
Il est temps de se mobiliser dans l’unité. 

 
La CGT appelle tous les salariés à se saisir de la journée de mobilisation internationale du 7 
octobre prochain à l’appel de la Confédération Syndicale Internationale (CSI) pour le travail 
décent. 

Faisons-en, ensemble, une grande journée de mobilisation pour obtenir 
l’augmentation du Smic à 1500 euros et l’indexation des salaires sur les 
prix. 
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Patronage Laïque Sanquer Brest 

Selon l’Ifop, 42% des 

français ne sont pas 

partis pas en vacances 

cet été (+ 10% depuis 

2005). Toutes les 

catégories 

socioprofessionnelles 

sont concernées : les 

ouvriers : 41% en 2008 

contre 21% en 2005 ; 

les employés : 47 % en 

2008 (+ 13% depuis 

2005) et aussi les 

cadres : 20%, soit une 

hausse de 8% en 4 ans. 

 

 

 


